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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


RAPPORT 

fait 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  INSPECTEURS 
DE  LA  SALLE, 

Par  F.  A U B R Y 

Membre  de  cette  Commission, 

Sur  /es  moyens  de  mettre  sous  la  dépendance  immé- 
diate  du  Corps  legislatif,  la  résidence , le  service 
et  toutes  les  mutations  intérieures  du  Corps  des 
Urenadiers , et  autres  troupes  composant  la  garde 
ae  la  Représentation  nationale. 
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aux  règles  établies  par  la  loi  du  i/\.  germinal  an  3 , 
sur  le  mode  d’avancement  à suivre  pour  toutes  les 
troupes  de  la  République. 

Votre  commission,  qui  a dû  se  rendre  compte  des 
avantages  et  des  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  des 
dispositions  qu’elle  vient  de  vous  rappeler,  a regretté 
que  celle  prescrite  lors  de  la  formation  de  la  garde 
du  Corps  législatif,  n’ait  été  que  d’exception,  et  n’ait 
pas  fait  règle  pour  toujours. 

Vous  concevez  , en  effet  , citoyens  représentai  , 
combien  il  importe  pour  la  garantie  personnelle  du 
Corps  législatif,  et  celle  de  la  police  de  son  enceinte  , 
qu’il  ait  la  disposition  de  la  force  année  que  la  consti- 
tution assigne  pour  sa  garde  , disposition  qui  consiste 
principalement  dans  la  faculté  d’admettre  dans  cette 
force  armée , d’y  nommer  aux  emplois  , enfin  d’en  or- 
donner et  régler  les  mouvemens  et  les  mutationspério- 
diques  ou  imprévues  auxquelles  le  temps  ou  les  circons- 
tances peuvent  donner  lieu  ; combien  il  importe  , par 
conséquent , de  rendre  cette  force  armée  indépendante 
de  toute  influence  , de  toute  action  autre  que  celle  de 
l’autorité  première  à laquelle  elle  est  essentiellement  et 
exclusivement  affectée. 

S’il  s’élève  ici  quelque  difficulté  , ce  ne  peut  être 
que  dans  le  choix  et  l’exposition  des  moyens  qui  se 
pressent  à l’appui  de  la  question  : votre  commission 
s’est  bornée  aux  principaux  , c’est-à-dire  , ceux  cjuï 
dérivent  de  la  constitution  et  de  la  nature  même  qcs 
choses. 

L’article  70  de  l’acte  constitutionnel , en  donnant  une 
garde  au  Corps  législatif,  n’a  évidemment  eu  pour  objet 
que  d’assurer  à la  représentation  nationale  une  garantie 
pour  sa  sûreté  collective , et  la  liberté  de  ses  délibérations  ; 
celte  garantie  ne  peut  être  réelle  qu’autant  que  les  moyens 
qui  l’assurent  sont  à la  disposition  libre  , entière  et  exclu- 
sive du  Corps  législatif  : or  , un  des  princ  paux  moyen» 


4 

<de  îa  garantie  qui  lui  est  offerte  dans  la  force  armée 
affectée  à sa  garde  , est , sans  contredit , le  droit  d’ad- 
mettre dans  cette  force  armée  , d’y  nommer  aux  em- 
plois , et  d’en  régler  les  mutations  périodiques  ou  ac- 
cidentelles. Il  est  donc  incontestable  que  sa  garantie 
est  nulle  , et  que  le  voeu  de  la  constitution  n’est  point 
rempli , si  le  corps  des  grenadiers  affecté  à la  garde 
des  deux  Conseils  reste  sous  la  main  du  Directoire  exé-* 
cutif  comme  faisant  partie  de  la  garde  nationale  en  ac- 
tivité que  la  constitution  met  à sa  disposition  ( article 
1 44)  ? et  si  la  clause  d’exception  pour  l’admission  aux 
emplois  dans  le  corps  des  grenadiers , sur  la  -présentation 
des  commissions  des  inspecteurs  des  deux  Conseils  , est 
restreinte  aux  seuls  termes  de  la  loi  du  1 5 brumaire 
de  l’an  4» 

Qu’on  n’objecte  point  que  cette  exception  à la  loi 
du  14  germinal  an  3 , qui  établit  une  règle  générale 
<et  un  mode  uniforme  d’avancement  pour  toutes  les 
troupes  , est  une  disparité  dans  le  régime  militaire , et 
un  empiètement  sur  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. La  proposition  soumise  à l’examen  du  Conse;i 
ne  tend  point  à établir  pour  la  garde  du  Corps  légis- 
latif un  mode  d’organisation , d’admission  et  d’avance- 
ment différent , de  celui  qui  est  prescrit  pour  toute 
l’armée,  dont  elle  fait  partie  ; et  de  ce  que  le  Corps 
législatif  auroit  le  droit  de  désignation  , il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  Directoire  exécutif  soit  privé  du  droit  d’ad- 
mettre et  de  nommer  aux  emplois*  dans  le  corps  des 
grenadiers. 

À tout  homme  doué  d’un  sens  droit,  à tout  ami  de 
la  constitution  et  des  principes  qu’elle  a consacrés  , 
cette  exception  , si  c’en  étoît  une , seroit  bien  due  à îa 
garantie  qui  doit  environner  la  représentation  nationale  ; 
et  c’est  dans  cette  confiance,  et  forte  du  sentiment  que 
chaque  membre  des  deux  Conseils  doit  avoir  de  leur 
Inviolabilité  3 que  votre  commission  vous  a soumis  ses 
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réflexions  sur  le  corps  des  grenadiers  affecté  à la  garde 
de  la  représentation  nationale. 

Elle  terminera  en  vous  observant  que  la  nature  du 
service  dont  ce  corps  est  chargé  , rend  indispensable 
l’adjonction  d’un  escadron  de  cavalerie  et  d’une  com- 
pagnie de  canonniers  : c’est  pourquoi  elle  a fait  entrer 
ces  deux  armes  dans  le  projet  de  résolution  que  je  vais 
vous  présenter  en  son  nom. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  inspecteurs  ; 

Considérant  que  les  lois  des  2.3  germinal  an  3 et 
1 5 brumaire  an  4 confèrent  au  Directoire  exécutif  le 
droit  exclusif  d’admission  et  de  nomination  aux  emplois 
dans  le  corps  des  grenadiers  composant  la  garde  du 
Corps  législatif;  qu’elles  laissent  même  cette  garde  sous 
la  dépendance  et  à la  disposition  du  Directoire  , comme 
faisant  partie  de  la  garde  nationale  en  activité  ; 

Considérant  que  le  vœu  formel  de  la  constitution 
est  d’assurer  au  Corps  législatif  une  garantie  pour  sa 
sûreté  collective  et  la  liberté  de  ses  délibérations  ; que 
ce  vœu  est  contrarié  par  les  dispositions  des  lois  pré- 
citées ; 

Considérant  enfin  que  pour  rentrer  dans  l’esprit  de 
la  constitution  sur  la  garde  du  Corps  législatif,  il  est 
instant  de  soustraire  cette  garantie  à toute  dépendance 
étrangère  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

I!  sera  adjoint  au  corps  des  grenadiers  composant  la 
garde  du  Corps  législatif  3 une  compagnie  de  canon- 


6 

fclers  et  un  escadron  de  dragons  du  vingt  - unième 
régiment , sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  des 
grenadiers. 

I I. 

Le  corps  des  grenadiers  composant  la  garde  du  Corps 
législatif,  la  compagnie  des  canonniers  et  l’escadron  de 
dragons  qui  lui  sont  adjoints  par  l’article  précédent , 
sont , pour  leur  service  et  leur  résidence , sous  les 
ordres  immédiats  du  Corps  législatif,  par  Tmiermédiaire 
de  ses  deux  commissions  des  inspecteurs  ; leur  police  et 
leur  discipline  sont  les  mêmes  que  celles  réglées  par  les 
lois  pour  toutes  les  troupes  de  la  République. 

I I I. 

L’àdmission  au  corps  des  grenadiers,  à la  compa- 
gnie de  canonniers  et  à l’escadron  de  dragons  qui  y 
sont  adjoints  pour  composer  la  garde  du  Corps  légis- 
latif , ainsi  que  la  nomination  aux  emplois  d’officièr  et 
de  sous-officier  dans  cette  garde  , ne  seront  faites  par 
le  Directoire  exécutif  que  sur  la  désignation  des  sujets 
par  le  Corps  législatif,  et  par  l’intermédiaire  de  ses  deux 
commissions  des  inspecteurs.  Cette  admission  et  nomi- 
nation auront  lieu  dans  le  délai  de  dix  jours,  au  plus, 
après  la  désignation. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  des  germinal  an  3 
et  i5  brumaire  an  4,  contraires  à celles  que  renferme 
la  présente  résolution , sont  abrogées. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Prairial , an 


